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Partout dans le monde, les gou-
vernements sʼefforcent dʼins-
taurer un équilibre optimal entre 

la gestion de lʼenvironnement, le déve-
loppement économique et les valeurs 
sociales, afin de répondre de façon 
durable aux besoins de la société et ce, 
notamment en ce qui concerne les fo-
rêts. Au plan international, une approche 
équilibrée des questions forestières fait 
lʼobjet de débats dans deux organismes 
des Nations Unies en particulier: le 
Forum des Nations Unies sur les forêts 
(FNUF) et la Convention sur la diversité 
biologique (CDB). La gestion durable 
des forêts est un concept important pour 
le premier de ces organismes, alors que 
le deuxième promeut lʼapproche fondée 
sur lʼécosystème. 

LʼAustralie a su intégrer les principes 
et directives opérationnelles de lʼap-
proche fondée sur lʼécosystème dans le 
concept de la «gestion écologiquement 
durable des forêts» (voir Chikumbo et 
al, 2001), au titre de sa déclaration de 
politique forestière nationale, et cette 
approche est désormais à la base des 
accords forestiers régionaux de lʼAus-
tralie (Commonwealth dʼAustralie, 
2000). Le présent article approfondit 
lʼapproche australienne de la gestion 
durable des forêts et décrit comment 
ce pays a appliqué systématiquement 
lʼapproche fondée sur lʼécosystème à 
la gestion et à la conservation de ses 
forêts commerciales.

LA GESTION ÉCOLOGIQUEMENT 
DURABLE DES FORÊTS DANS 
LA POLITIQUE FORESTIÈRE 
AUSTRALIENNE 
La déclaration de politique forestière na-
tionale de lʼAustralie (Commonwealth 
dʼAustralie, 1992) définit le concept 
de gestion écologiquement durable 
des forêts et prévoit la mise en valeur 
écologiquement durable des forêts sur 
la base des principes du maintien des 

processus écologiques, de la conser-
vation de la diversité biologique et de 
lʼoptimisation des avantages pour la 
communauté découlant de toutes les 
utilisations de la forêt, compte tenu 
des contraintes écologiques. Elle vise à 
assurer aux communautés un rendement 
équilibré de toutes ces utilisations, dans 
le cadre dʼune planification régionale qui 
intègre les objectifs environnementaux, 
commerciaux, sociaux et ceux relatifs au 
patrimoine, afin que la gestion durable 
sʼapplique, dans la mesure du possible, à 
toutes les valeurs forestières. Telle est la 
stratégie nationale de lʼAustralie pour la 
gestion et lʼutilisation durable des forêts, 
stratégie qui est conforme à lʼarticle 6a 
de la CDB et aux Principes forestiers1 
convenus lors de la Conférence des Na-
tions Unies sur lʼenvironnement et le 
développement (CNUED) en 1992.

Lʼapproche fondée sur lʼécosystème 
– une stratégie de gestion intégrée des 
terres, des eaux et des ressources vivantes 
qui préconise la conservation de la diver-
sité biologique et lʼutilisation durable des 
ressources de manière équitable (CDB, 
2001) – est un important élément constitu-
tif de la déclaration et de la mise en oeuvre 
par lʼAustralie de la gestion durable des 
forêts. Lʼencadré de la p. 4 décrit les prin-
cipes et les directives opérationnelles de 
cette approche. Elle peut sʼappliquer à 
nʼimporte quelle unité opérationnelle et 
à nʼimporte quelle échelle (peuplement 
forestier, forêt, ou paysage).

Le concept australien de la gestion 
écologiquement durable des forêt peut 
être défini comme «lʼintégration des va-
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LʼAustralie a su intégrer 
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opérationnelles de lʼapproche 
fondée sur lʼécosystème dans 
sa déclaration de politique 
forestière nationale, ses accords 
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1 Le titre intégral des Principes forestiers de 
la CNUED est le suivant: «Déclaration de 
principes, non juridiquement contraignante 
mais faisant autorité, pour un consensus 
mondial sur la gestion, la conservation et 
lʼexploitation écologiquement viable de tous 
les types de forêts.»
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leurs commerciales et non commerciales 
de la forêt pour améliorer le bien-être 
(matériel et non matériel) de la société, 
tout en assurant que ces valeurs, tant 
comme ressource commerciale que pour 
la conservation, ne soit ni perdues ni 
dégradées mais sauvegardées pour les 
générations présentes et futures» (Davey 
et al., 1997). 

Incorporé dans la gestion écologique-
ment durable des forêts est le concept de 
lʼutilisation durable telle que la définit 
la CDB, à savoir «lʼutilisation des élé-
ments constitutifs de la diversité biolo-
gique dʼune manière et à un rythme qui 
nʼentraînent pas leur appauvrissement 
à long terme, et sauvegardent ainsi leur 
potentiel pour satisfaire les besoins et 
aspirations des générations présentes et 
futures» (CDB, 2001). Les objectifs pri-
mordiaux de ce type de gestion sont:

• le maintien de la vitalité de lʼécosys-
tème forestier (les processus écologi-
ques au sein des forêts, y compris la 
formation des sols, les flux dʼénergie 
et les cycles du carbone, des éléments 
nutritifs et de lʼeau);

• le maintien de la diversité biologique 
des forêts; 

• la gestion des avantages sociaux nets 
découlant du mélange des utilisa-
tions forestières en tenant compte 
des contraintes écologiques, pour 
de nombreuses années.

MISE EN ŒUVRE DE LʼAPPROCHE 
FONDÉE SUR LʼÉCOSYSTÈME 
DANS LES ACCORDS FORESTIERS 
RÉGIONAUX
Les accords forestiers régionaux (AFR) 
de lʼAustralie (Australian Government 
Department of Agriculture, Forestry 
and Fisheries, 2003) sont un exemple 
de lʼapproche fondée sur lʼécosystème 
(Commonwealth dʼAustralie, 2000). Ils 
visent lʼinstauration dʼun équilibre équi-
table entre la conservation et lʼutilisation 
durable des forêts à des fins naturelles, 

culturelles, économiques et sociales 
dans les zones forestières commercia-
les dʼAustralie. Il existe maintenant des 
accords de 20 ans relatifs à 11 des 12 zo-
nes forestières commerciales (figure 1). 
(Les forêts nʼappartenant pas aux zones 
couvertes par les AFR sont gérées et pro-
tégées au titre de la législation étatique 
et du Commonwealth). 

Ces accords sʼappliquent à toutes 
les formes de propriété foncière et 
fournissent un plan stratégique pour la 
conservation et lʼutilisation durable de 

la diversité biologique forestière, telle 
quʼenvisagée dans lʼArticle 6b de la 
CDB. Ils cherchent à harmoniser et à 
réaliser à longue échéance les intérêts 
des gouvernements, de lʼindustrie, de 
lʼenvironnement et des communautés 
pour la gestion et lʼutilisation forestiè-
res sur la base dʼévaluations régiona-
les détaillées, tout en répondant à des 
spécifications juridiquement fondées. 
Parmi les réalisations figure lʼinsti-
tution dʼun système de réserves à des 
fins de conservation dont la couverture 

Principes et directives opérationnelles pour lʼapproche fondée 
sur lʼécosystème

LES 12 PRINCIPES DE LʼAPPROCHE 
FONDÉE SUR LʼÉCOSYSTÈME 
1.  Les objectifs de gestion des terres, des 

eaux et des ressources vivantes sont un 
choix de la société. 

2.  La gestion devrait être décentralisée et 
ramenée le plus près possible de la base. 

3.  Les gestionnaires dʼécosystèmes devraient 
considérer les effets (réels ou potentiels) 
de leurs activités sur les écosystèmes ad-
jacents ou autres. 

4.  Compte tenu des avantages potentiels de 
la gestion, il convient de comprendre lʼéco-
système dans un contexte économique.

5.  Conserver la structure et la dynamique 
de lʼécosystème, pour préserver les ser-
vices quʼil assure, devrait être un objec-
tif prioritaire de lʼapproche fondée sur 
lʼécosystème.

6.  La gestion des écosystèmes doit se faire à 
lʼintérieur des limites de la dynamique. 

7.  Lʼapproche fondée sur lʼécosystème 
ne devrait être appliquée que selon les 
échelles appropriées. 

8.  Compte tenu des échelles temporelles et 
des décalages variables qui caractérisent 
les processus écologiques, la gestion des 
écosystèmes doit se fixer des objectifs à 
long terme. 

9.  La gestion doit admettre que le change-
ment est inévitable. 

10.Lʼapproche fondée sur lʼécosystème de-
vrait rechercher lʼéquilibre approprié 
entre la conservation et lʼutilisation de 
la diversité biologique. 

11.Lʼapproche fondée sur lʼécosystème 
devrait considérer toutes les formes 
dʼinformation pertinentes, y compris 
lʼinformation scientifique et autoch-
tone, de même que les connaissances, 
les innovations et les pratiques locales. 

12.Lʼapproche fondée sur lʼécosystème de-
vrait impliquer tous les secteurs sociaux 
et toutes les disciplines scientifiques con-
cernés. 

DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES 
POUR LA MISE EN OEUVRE DES 12 
PRINCIPES DE LʼAPPROCHE FONDÉE 
SUR LʼÉCOSYSTÈME
1.  Se concentrer sur les fonctions de la di-

versité biologique dans les écosystèmes.
2.  Favoriser le partage des avantages.
3.  Recourir à des pratiques de gestion 

souples.
4.  Réaliser des actions de gestion à une échelle 

adaptée au problème à résoudre, en décen-
tralisant le plus possible lʼinitiative vers 
la base.

5.  Permettre la coopération intersectori-
elle.

Source: CDB, 2001.
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1
En Australie, les forêts 

et les terres boisées ainsi 
que les régions sont soumises 

à des accords forestiers 
régionaux signés

Source: Inventaire forestier national, 2001.
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dépasse celle recommandée par lʼUnion 
mondiale pour la nature (UICN); lʼaccès 
assuré aux ressources forestières; des 
débouchés pour une industrie forestière 
compétitive au plan international; et une 
base à long terme pour la gestion durable 
des ressources forestières.

La Déclaration de politique forestière 
nationale (Commonwealth dʼAustralie, 
1992) énonce les principes selon lesquels 
évaluer la durabilité de la gestion fores-
tière aux plans des pratiques, de la con-
servation et de la gestion des ressources, 
et du développement industriel, en vue 
de mettre en oeuvre lʼapproche fondée 
sur lʼécosystème.

Des évaluations scientifiques et la par-
ticipation des parties prenantes ont servi 
à étayer lʼélaboration et la négociation 

des accords forestiers régionaux austra-
liens (Davey, Hoare et Rumba, 2002). Un 
certain nombre de nouvelles techniques 
dʼévaluation et dʼoutils de négociation 
ont été conçus à diverses fins, notamment 
la diffusion des informations aux par-
ties prenantes (Pressey, 1998). Souvent 
lʼétape de la négociation était la partie 
la plus longue du processus préalable 
à un accord, prenant dans certains cas 
plus de temps que celle des évaluations 
scientifiques, sociales et économiques. 
Lʼapport et la participation des parties 
prenantes à la mise au point des accords 
variaient suivant les Etats et au sein des 
régions dʼun même Etat. A contribué 
grandement au succès le mode dʼinté-
gration de leurs points de vue dans le 
document final.

Evaluations régionales détaillées
Dans lʼélaboration des accords forestiers 
régionaux, on a réalisé des évaluations 
régionales détaillées, scientifiquement 
valables, conformément aux principes 
et directives opérationnelles de lʼappro-
che fondée sur lʼécosystème. Les éva-
luations régionales portaient sur toute 
la gamme des valeurs forestières et de 
leurs relations fonctionnelles (Directives 
opérationnelles I) que la société estimait 
importantes, et concernaient tous les sec-
teurs pertinents des disciplines sociales 
et scientifiques (Principe 12). La part du 
public dans la planification stratégique 
représentait un élément clé. Lʼun des 
objectif du processus dʼélaboration des 
accords forestiers régionaux consistait 
à accroître, dans les zones forestières, 
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L̓ aménagement 
forestier et la bataille 
des paradigmes

M.L. Wilkie

Quʼest-ce qui différencie 
lʼ«aménagement forestier 
durable» de lʼ«approche 
écosystémique» et en quoi la 
question concerne-t-elle les 
responsables de lʼaménagement 
des forêts?

(PCF), qui fournit un appui au FNUF, à faire 

connaître leurs points de vue en vue de cla-

rifier les concepts de l’approche écosystémi-

que et de l’aménagement forestier durable, 

pour les soumettre à l’examen du FNUF, à sa 

quatrième session, en mai 2004.

Pourquoi le débat se poursuit-il et en quoi 

est-il important pour les responsables de 

l’aménagement des forêts?

Premièrement, ce besoin de «clarification» 

peut venir d’une mauvaise capacité de 

communication. Il semble que les forestiers 

ne soient pas encore parvenus à convaincre 

les écologistes et le grand public que l’amé-

nagement forestier durable est autre chose 

qu’un énième terme pour désigner l’abattage 

des arbres. Les forestiers voient souvent les 

écologistes comme des idéalistes qui font 

abstraction du contexte socioéconomique 

dans lequel se déroulent les activités de con-

servation et d’aménagement des forêts.

Deuxièmement, il semble y avoir un défaut 

de coordination et de communication (voire 

une rivalité) entre les institutions nationales 

et internationales qui sont chargées des 

questions forestières et celles qui sont 

responsables de l’environnement au sens 

plus large.

La discussion peut avoir des conséquences 

aussi bien pour les responsables de l’aména-

gement des forêts que  pour la planification, 

le suivi, l’évaluation et l’établissement de rap-

ports au niveau national. Quelle approche 

devraient adopter les responsables de l’amé-

nagement des forêts? Les pays peuvent-ils 

utiliser les mêmes critères et indicateurs pour 

suivre les progrès accomplis sur la voie  de 

l’aménagement forestier durable et en rendre 

compte, et pour suivre l’avancement  de l’ap-

plication de l’approche écosystémique des 

forêts et établir les rapports à ce sujet?

Quelles sont les différences, si tant 

est qu’il y en ait, entre l’aménagement 

forestier durable et l’approche 

écosystémique?

Une comparaison des principes qui sous-

tendent l’aménagement forestier durable et 

l’approche écosystémique ne révèle guère 

de différences si ce n’est que l’aménagement 

forestier durable couvre en gros un seul type 

d’écosystème, à savoir les forêts, alors que 

l’approche écosystémique traite une gamme 

d’écosystèmes. 

• L’aménagement, la conservation et l’utili-

sation durable des ressources naturelles 

renouvelables sont les objectifs déclarés 

des deux concepts. L’objectif directeur 
Mette Løyche Wilkie est forestier (Aménagement 
forestier), FAO, Rome.

1 Le titre in extenso des Principes 
forestiers est Déclaration de principes, non 
juridiquement contraignante mais faisant 
autorité, pour un consensus mondial sur la 
gestion, la conservation et lʼexploitation 
écologiquement viable de tous les types de 
forêts. Le texte est disponible sur Internet à 
lʼadresse: www.un.org/documents/ga/conf151/
aconf15126-3annex3.htm
Les principes de lʼapproche par écosystème 

sont formulés dans la Décision V/6 de la 
COP-5 de la CDB disponible sur Internet 
à lʼadresse: www.biodiv.org/decisions/
default.asp?lg=0&m=cop-05&d=06

«Aménagement forestier durable», «aména-

gement forestier écologiquement durable», 

«aménagement de l’écosystème forestier», 

«approche écosystémique» de l’aménage-

ment forestier et «aménagement forestier 

systémique» sont parmi les nombreux termes 

qui ont été utilisés pour décrire les concepts 

et les pratiques actuels d’aménagement fo-

restier, au dernier Congrès forestier mondial, 

le douzième du genre.

Tous les concepts ci-dessus incorporent les 

trois dimensions fondamentales du dévelop-

pement durable, à savoir la durabilité écono-

mique, environnementale et socioculturelle 

– chacun mettant plus ou moins d’emphase 

sur l’un ou l’autre de ces aspects. L’utilisation 

de termes différents peut être une source de 

confusion et la distinction entre ces termes 

peut parfois sembler floue, en particulier pour 

les responsables de l’aménagement forestier 

qui doivent les mettre en pratique. 

Toutefois, le débat sur la terminologie, les 

définitions et l’évolution future des concepts 

se poursuit. Récemment, les discussions qui 

ont caractérisé le dialogue international sur 

les forêts ont porté sur le degré de similitude  

entre les concepts de l’aménagement fores-

tier durable, tels qu’ils ont été définis dans les 

Principes forestiers adoptés à la Conférence 

des Nations Unies sur l’environnement et le 

développement (CNUED), et l’approche éco-

systémique, définie par la Convention sur la 

diversité biologique (CDB) et appliquée aux 

forêts, et sur le moyen d’intégrer leurs éven-

tuelles différences1.

La Sixième Conférence des parties de la 

CDB (COP-6) a invité son secrétariat à con-

voquer une réunion d’experts pour comparer 

l’approche écosystémique avec l’aménage-

ment forestier durable, et à mettre au point 

des propositions en vue de leur intégration. 

La troisième réunion du Forum des Nations 

Unies sur les forêts (FNUF-3 mai 2003) a 

également invité les membres du FNUF et 

le Partenariat de collaboration sur les forêts 
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des Principes forestiers qui sous-tendent 

le concept de l’aménagement forestier 

durable est de «contribuer à la gestion, 

à la conservation et à l’exploitation 

écologiquement viable des forêts, et 

de prévoir les multiples fonctions et 

usages complémentaires de celles-ci», 

alors que la cinquième Conférence des 

Parties de la Convention sur la diversité 

biologique (COP-5) a défini l’approche 

écosystémique comme «une stratégie de 

gestion intégrée des terres, des eaux et 

des ressources vivantes, qui favorise la 

conservation et l’utilisation durable d’une 

manière équitable».

• Les deux concepts sont guidés par une 

série de principes qui, quoique similaires, 

diffèrent légèrement par leur portée. Les 

principes de l’approche écosystémique 

donnent par exemple moins d’impor-

tance au cadre porteur et aux condi-

tions préalables aux niveaux national et 

international que les Principes forestiers. 

Certains aspects pris en considération 

dans les Principes forestiers (commerce 

des produits forestiers, protection des 

forêts) sont, comme il se doit, spécifiques 

aux forêts et ne concernent que de loin 

d’autres écosystèmes et secteurs. 

• Les principes et les concepts communs 

à l’aménagement forestier durable et à 

l’approche écosystémique sont: la sou-

veraineté nationale sur les ressources; 

l’obligation de vigilance (devoir de pren-

dre soin de l’environnement et de prévenir 

les effets adverses sur l’environnement, 

même transnationaux); le principe pol-

lueur-payeur; la participation, l’équité 

intergénérationnelle, la conservation de 

la structure et de la dynamique de l’éco-

système; l’utilisation multiple et durable 

des ressources; la nécessité de réaliser 

des études d’impact sur l’environnement; 

et le partage équitable des avantages. 

• Les rares différences conceptuelles entre 

les deux séries de principes viennent du 

fait que les postulats de base ne sont pas 

les mêmes (forêts de production et amé-

nagement forestier2, contre écologie de 

conservation3), mais elles sont minimes 

quels que soient les objectifs pratiques. 

Les différences en termes d’application 

sur le terrain, tendent à être estompées 

par  les divergences d’interprétation et 

les variations des circonstances locales 

et des capacités de mise en œuvre.

• Le perfectionnement du concept d’amé-

nagement forestier durable, après la 

CNUED, a principalement été axé sur 

ce qui doit précisément être réalisé et 

sur la manière dont ce résultat peut être 

mesuré, suivi et démontré (c’est-à-dire au 

moyen de critères et indicateurs), alors 

que pour l’approche écosystémique, 

qui est plus récente, les améliorations 

sont encore principalement centrées sur 

l’aspect conceptuel, c’est-à-dire sur le 

contenu et la globalité des principes. 

La Réunion d’experts de la CDB sur l’ap-

proche écosystémique, tenue en juillet 2003, 

a examiné les concepts de l’aménagement 

forestier durable et de l’approche écosys-

témique, est parvenue aux conclusions 

suivantes.

• L’aménagement forestier durable peut 

être considéré comme un moyen d’ap-

pliquer l’approche écosystémique aux 

forêts. En outre, les outils mis au point 

pour l’aménagement forestier durable 

peuvent être utilisés pour faciliter la 

mise en œuvre de l’approche écosysté-

mique. Ces outils sont entre autres les 

critères et indicateurs, les programmes 

forestiers nationaux, les «forêts modèles» 

et les systèmes de certification. Ceux qui 

mettent en œuvre les deux approches 

ont beaucoup à apprendre les uns des 

autres. 

• Pour faciliter l’intégration des deux con-

cepts, il faut que l’approche systémique 

adopte des processus fondés sur des 

visions, des objectifs et des buts clai-

rement énoncés pour des régions ou 

des questions déterminées, et qu’elle 

devienne par là même plus orientée 

vers les résultats. Dans l’aménagement 

forestier durable, une place plus grande 

doit être accordée à l’amélioration de 

l’intégration intersectorielle et à la colla-

boration intersectorielle; aux interactions 

entre les forêts et les autres biomes ou 

types d’habitats dans un paysage; et à la 

conservation de la diversité biologique.

Les délégués présents à la neuvième ses-

sion de l’Organe subsidiaire de la Convention 

chargé de fournir des avis scientifiques, tech-

niques et technologiques, qui a récemment 

eu lieu, ont approuvé ces conclusions.

Quelles sont les conséquences pour 

l’aménagement forestier?

Aucune étude complète et détaillée n’a encore 

été entreprise pour comparer les résultats 

de l’application des deux approches dans 

une zone de forêt déterminée. Toutefois, les 

différences conceptuelles étant limitées, les 

résultats ne devraient guère varier de façon 

significative.

Cela ne signifie pas pour autant que les 

responsables de l’aménagement des forêts 

ne doivent rien changer à leur approche. Quel 

que soit le «paradigme d’aménagement fores-

tier», il ne faut pas oublier que l’écosystème 

forestier est dynamique et qu’il existe dans 

un contexte socioculturel et économique en 

mutation constante, où les connaissances 

sont dans le meilleur des cas imparfaites et 

où les besoins, les valeurs et les perceptions 

des populations évoluent avec le temps. Il faut 

préparer les responsables de l’aménagement 

forestier à s’adapter aux circonstances qui 

changent et aux nouvelles connaissances, en 

incorporant un «processus d’apprentissage 

actif» dans les activités de routine, tout en 

s’efforçant d’améliorer constamment les con-

naissances, les pratiques et les approches.

De fait, le renforcement de la collabora-

tion entre les secteurs, recommandé par la 

CDB, permettrait d’améliorer non seulement 

les pratiques d’aménagement, mais aussi la 

communication entre les différentes parties 

prenantes.

2 Principe 2b des Principes forestiers: «Les 
ressources et les terres forestières doivent 
être gérées dʼune façon écologiquement 
viable afin de répondre aux besoins sociaux, 
économiques, écologiques, culturels et 
spirituels des générations actuelles et 
futures.»
3 Principe 5 de lʼapproche par écosystème: 
«Conserver la structure et la dynamique de 
lʼécosystème, pour préserver les services quʼil 
assure, devrait être un objectif prioritaire de 
lʼapproche systémique.»
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les avantages sociaux nets tirés dʼun mé-
lange dʼutilisations et de valeurs fores-
tières (Directive opérationnelle 2) – dans 
les limites des contraintes écologiques 
– sous lʼangle de la gestion des terres, 
des eaux et des ressources biologiques 
(Principe 6), tout en réservant une place 
aux choix pour lʼavenir. Le rôle de la 

société était défini par des accords de 
participation publique; les mécanismes 
de cette participation variaient suivant 
les régions et comprenaient des forums 
et ateliers régionaux auxquels assistaient 
les parties prenantes, leur représentation 
dans les comités techniques et de direc-
tion, et leur participation à lʼintégration 
de lʼinformation et à la formulation de 
plans dʼutilisation des ressources, qui 
étaient soumis pour commentaires au 
public (Directive opérationnelle 5). Le 
public et les parties prenantes ont pu 
formuler leurs observations sur les in-
formations collectées moyennant le pro-
cessus dʼévaluation régionale détaillée et 
sur les options à examiner pour finaliser 
les accords (Principe 1).

Des évaluations scientifiques indé-

Le système de réserves 
australien a été conçu pour 
la protection d’une série de 
valeurs de biodiversité, ainsi 
que de forêts anciennes – ici, 
une forêt ancienne d’Eucalyptus 
regnans de montagne, dans les 
plateaux centraux du Victoria 
sous accord forestier régional
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Critères et principes utilisés dans les évaluations régionales 
de la gestion forestière en Australie

LES SEPT CRITÈRES DʼÉVALUATION
• Protection et conservation de la diversité biologique
• Maintien de la capacité productive des écosystèmes
• Maintien de la santé et de la vitalité de lʼécosystème forestier
• Protection des sols et des eaux
• Maintien de la contribution de la forêt aux cycles mondiaux du carbone
• Maintien des valeurs naturelles et du patrimoine culturel
• Maintien et renforcement des avantages socioéconomiques à long terme pour répondre 

aux besoins de la société

LES GRANDS PRINCIPES
• Principes de précaution pour prévenir la dégradation de lʼenvironnement
• Equité entre les générations pour assurer que les besoins de la génération présente 

soit satisfaits sans compromettre ceux des générations futures

pendantes des systèmes et processus 
étatiques de gestion forestière ont été 
réalisées pour déterminer dans quelle 
mesure la gestion durable des forêts 
sʼappliquait à lʼensemble des valeurs 
forestières. Les systèmes et processus 
de gestion par lʼEtat ont été testés 
vis-à-vis des exigences du modèle de 
système international de gestion de 
lʼenvironnement (AS/NZ ISO 14001) 
(Standards Australia/Standards New 
Zealand, 1996), de sept critères de ges-
tion durable des forêts identifiés par le 
Processus de Montréal (1995) et de deux 
grands principes (voir encadré). Pour les 
lacunes rencontrées, des recommanda-
tions visant leur correction ont été for-
mulées et incorporées dans les accords 
définitifs. Ces derniers préconisaient 
lʼamélioration permanente des systè-
mes de gestion forestière et lʼemploi de 
critères et indicateurs permettant dʼéva-
luer les progrès vers la gestion durable 
des forêts. Des critères et indicateurs 
ont été élaborés pour les niveaux tant 
national que régional. On a établi sur 
les terres publiques (Directive opéra-
tionnelle 3) des systèmes de gestion de 
lʼenvironnement capables de sʼadapter 
à différents calendriers, aux décalages 
et aux changements survenant dans les 
écosystèmes forestiers, afin de réaliser la 
gestion durable des forêts (Principe 8). 
Les systèmes de gestion de lʼenviron-
nement pour les forêts de production 
devaient normalement concorder avec 
la norme ISO 14001 (Resource Planning 
and Development Commission, 2002, 
par exemple).

Conservation de la biodiversité
La conservation de la diversité biolo-
gique au sein des réserves et au dehors 
est un important facteur de soutien à 
lʼapproche fondée sur lʼécosystème et 
la gestion durable des forêts.

En Australie, les réserves comprennent 
des zones protégées classées par la lé-
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gislation, des réserves non officielles 
affectées à la protection dans les plans 
de gestion forestière, et des réserves fo-
restières privées. Le système de réserves 
forestières était le principal instrument 
de conservation in situ appliquant les 
critères convenus par le Commonwealth 
et les gouvernements étatiques (JANIS, 
1997). Il avait pour objectif de protéger 
une gamme de valeurs de conservation 
de la biodiversité, ainsi que les forêts 
anciennes et les espaces naturels, sur 
la base de principes de globalité, jus-
tesse et représentativité. Des principes, 
objectifs, normes et directives de globa-
lité (couverture de toute la gamme des 
communautés forestières dans lʼensem-
ble du paysage), justesse (maintien de 
la viabilité écologique et de lʼintégrité 
des populations, espèces et communau-
tés) et représentativité (biodiversité des 
communautés forestières réservées adé-
quatement représentée sur lʼensemble du 
paysage) ont été utilisés pour définir les 
résultats du système de réserves pour 
les accords forestiers régionaux (Davey, 
Hoare et Rumba, 2002).

Un aspect particulièrement important, 
dans le cadre des AFR, était la conserva-
tion de la biodiversité dans lʼensemble 
du paysage réalisée, non seulement par 
lʼétablissement dʼun système officiel de 
réserves, mais aussi par des stratégies de 
gestion hors réserve visant une gestion 
complémentaire des forêts de produc-

La conservation de la 
biodiversité se réalise non 
seulement par un système 

officiel de réserves, 
mais aussi par la gestion 

complémentaire des 
forêts de production sur 

des terres publiques et 
privées – ici, une forêt de 
production d’Eucalyptus 

maculata dans la 
Nouvelle-Galles du Sud 

méridionale sous accord 
forestier régional
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tion sur des terres publiques et privées 
(Principe 3). Cet objectif a été réalisé 
grâce à une combinaison, aux niveaux 
régional et local, de plans de gestion 
forestière approuvés, de codes de prati-
ques forestières et de prescriptions pour 
lʼharmonisation de la production, de la 
conservation et protection de la flore, de 
la faune et de leurs communautés, ainsi 
que des valeurs représentées par les sols 
et lʼeau (Principes 2 et 5 et Directive 
opérationnelle 4).

• Les plans de gestion forestière 
sont formulés par des gestionnai-
res et propriétaires forestiers et 
prévoient lʼintervention du public. 
Le processus dʼapprobation varie 
en fonction des Etats australiens, 
mais normalement les organisations 
écologiques sʼintéressent à la façon 
dont les besoins de la conservation 
et de lʼenvironnement ont été pris 
en compte dans les plans. 

• Suivant les Etats, dans les zones 
couvertes par les AFR, lʼapplication 
des codes de pratiques forestières est 
obligatoire pour la récolte dans les 
forêts publiques, et obligatoire ou 
facultative dans les forets privées. 

• On applique les prescriptions 

susmentionnées à la gestion des 
espèces et communautés qui sont 
rares et menacées, sensibles aux 
opérations dʼexploitation ou au feu, 
ou qui exigent pour leur conserva-
tion des interventions particulières 
(protection des lieux de nidification 
et de repos). Les gestionnaires fo-
restiers et de la flore et de la faune 
sauvages élaborent conjointement 
ces prescriptions, qui sont ensuite 
incorporées dans les codes, les plans 
de récupération des espèces et/ou 
les plans de gestion. Des experts 
scientifiques contribuent aussi à 
lʼélaboration des prescriptions qui 
font lʼobjet dʼune révision tous les 
cinq à 10 ans.

Equilibrer les valeurs sociales 
et économiques

Faisaient partie intégrante des ac-
cords forestiers régionaux lʼévaluation 
des coûts et avantages économiques, 
lʼemploi régional, les systèmes de 
compensation des communautés et 
de lʼindustrie forestière pour la perte 
dʼaccès aux ressources forestières et 
le manque à gagner, les initiatives et la 
restructuration industrielles, et lʼamé-
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lioration de la rentabilité et des gains 
économiques découlant de lʼutilisation 
durable des ressources forestières. On 
a effectué des évaluations des impacts 
sociaux probables des décisions prises 
sur la répartition et lʼintensité de lʼuti-
lisation forestière au sein des régions, 
notamment dans les villes qui dépendent 
du bois pour leur survie, et on sʼen est 
servi pour étayer les décisions finales 
sur lʼampleur des ressources forestiè-
res disponibles pour lʼindustrie et sur 
leur mode dʼutilisation. Conformément 
aux principes de lʼapproche fondée sur 
lʼécosystème, dans le processus dʼaccord 
forestier régional on est parvenu à des 
décisions sur la fonction économique 

(Principe 4), tout en reconnaissant que 
les objectifs de la gestion des terres, de 
lʼeau et des ressources vivantes sont 
un choix de la société (Principe 1). La 
recherche dʼun équilibre entre la con-
servation et lʼutilisation de la diversité 
biologique (Principe 10) a montré que, 
dans certaines régions, la répartition des 
ressources traduisait lʼintérêt majeur ma-
nifesté par la société pour la conservation 
de la diversité biologique par rapport aux 
valeurs économiques, notamment si cette 
diversité paraissait importante, limitée ou 
en danger. Les accords visent à équilibrer 
les valeurs sociales et économiques par 
lʼétablissement dʼun système permanent 
de réserves protégé par la législation, et 

en assurant à lʼindustrie les ressources 
forestières restantes à utiliser et à gérer 
de façon viable.

SUIVI DE LA DURABILITÉ 
FORESTIÈRE ET ÉLABORATION DE 
NORMES DE CERTIFICATION
Lʼélaboration et la mise en oeuvre de 
critères et indicateurs nationaux et 
sous-nationaux (régionaux) de gestion 
durable des forêts, à partir des travaux 
du Groupe de travail du Processus de 
Montréal (officiellement le Groupe de 
travail du Processus de Montréal sur les 
critères et indicateurs de conservation et 
gestion durable des forêts tempérées et 
boréales), est un progrès important de 
la gestion durable des forêts en Austra-
lie (Montreal Process Implementation 
Group, Australia, 1998). Les indicateurs 
ont été conçus de façon à être pratiques 
et rentables et capables de mesurer les 
changements dans les valeurs forestières 
à différentes échelles spatiales et tem-
porelles, y compris les décalages. Cette 
approche permet à un large éventail de 
valeurs de lʼécosystème, qui sont carac-
térisées par des changements dynami-
ques, dʼêtre gérées sur une base spatiale 
et temporelle (Principes 7,8 et 9). Les 
indicateurs sʼappliquent à toutes les 
zones forestières et sont utilisés pour 
surveiller et communiquer lʼévolution 
de lʼutilisation et des valeurs forestiè-
res (superficie forestière, répartition par 
régime de propriété, santé et état de la 
forêt, biodiversité et ressources en eau) 
et les résultats (emploi, statistiques des 
industries forestières, utilisation des 
ressources forestières), y compris ceux 
obtenus dans le cadre des AFR (Directive 
opérationnelle 3). Lʼefficacité des AFR 
est évaluée par le suivi des indicateurs 
de durabilité, ainsi que par un examen 
officiel des engagements tous les cinq 
ans (voir Resource Planning and Develo-
pment Commission, 2002). Lʼévolution 
des indicateurs permet la formulation à 

M
.F

. R
YA

N

Les accords 
forestiers régionaux 
visent à équilibrer 
les valeurs sociales 
et économiques 
par la mise à 
disposition assurée 
des ressources 
forestières non 
réservées à l’industrie 
pour leur utilisation 
et gestion durables 
– ici, un Eucalyptus 
obliqua coupé dans la 
région des plateaux 
centraux sous accord 
forestier
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2
Les résultats 
de la gestion 

forestière 
durable, dans 

un cycle 
d’amélioration 

permanente 
de la forêt et 

de pratiques, 
processus et 
systèmes de 

gestion de 
l’environnement, 

suivant 
l’approche de 

l’Australie 

Source: Adapté de Rumba et al., 2001.
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long terme des politiques et lʼamélio-
ration constante de la gestion forestière 
(figure 2).

Lʼétablissement de liens entre les cri-
tères et indicateurs de gestion durable 
des forêts et les systèmes de gestion de 
lʼenvironnement au niveau de lʼunité 
de gestion forestière (Principe 2) est 
un autre pas vers la gestion durable des 
forêts, non seulement pour ce qui est des 
valeurs environnementales, mais aussi 
pour les objectifs sociaux et économiques 
(Rumba et al., 2001). Cette approche jette 
les bases dʼune gestion souple, à savoir 
lʼévolution de la gestion sur la base des 
expériences et des résultats de la recher-
che (CDB, 2001), et la formulation de 
plans de certification forestière. Ces plans 
fournissent de nouvelles incitations, liées 

aux marchés, à améliorer en permanence 
la gestion durable des forêts en permet-
tant aux gestionnaires de démontrer leur 
crédibilité en matière dʼenvironnement, 
afin que les détaillants et les consomma-
teurs prononcent à leur égard un juge-
ment objectif et indépendant et donnent 
la priorité à leurs produits. 

La complémentarité des normes 
fondées sur lʼefficacité et le processus 
est reconnue de façon croissante. Les 
premières fournissent une base objec-
tive permettant aux gestionnaires de 
contrôler et dʼaméliorer lʼefficacité de 
la gestion. Les deuxièmes donnent aux 
gestionnaires la possibilité de surveiller 
de façon systématique les aspects envi-
ronnementaux et lʼimpact de la gestion 
au sein dʼun processus dʼamélioration 

permanente, comme celui des systèmes 
de gestion de lʼenvironnement. Les deux 
catégories de normes fournissent un ca-
dre pour lʼévaluation et la démonstration 
des progrès vers la gestion durable des 
forêts (Kanowski et al., 2000). 

La norme forestière australienne (voir 
www.forestrystandard.org.au) est une 
norme volontaire pour la certification 
indépendante par des tiers, qui intègre 
les deux types de normes. Les besoins 
dʼefficacité se fondent sur les critères 
et indicateurs du Processus de Montréal 
considérés comme importants pour la so-
ciété (Montreal Process Implementation 
Group, Australia 1998). Les besoins de 
processus se fondent sur une approche 
des systèmes de gestion de lʼenviron-
nement conforme à lʼISO 14001 (Stan-
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dards Australia/Standards New Zealand, 
1996). La norme a été élaborée par un 
groupe de parties prenantes à large base 
dont les travaux visaient une interpréta-
tion convenue des mesures dʼefficacité. 
Cʼest le prolongement logique des avan-
ces réalisées vers la gestion durable des 
forêts en Australie au titre des accords 
forestiers régionaux. La norme sera un 
outil précieux pour assurer la rigueur 
technique et pour promouvoir une 
gestion durable des forêts axée sur les 
«bonnes pratiques». 

CONCLUSIONS
Les principes et directives opération-
nelles de lʼapproche fondée sur lʼéco-
système de la gestion forestière durable 
ont été mis en oeuvre avec succès en 
Australie, grâce à une évaluation régio-
nale détaillée et aux processus dʼaccords 
forestiers régionaux dans les régions fo-
restières commerciales dʼAustralie. En 
effet, la gestion écologiquement durable 
des forêts est considérée en Australie 
comme lʼéquivalent de lʼapproche fon-
dée sur lʼécosystème, laquelle fournit des 
directives à lʼappui de la conservation 
et de lʼutilisation durable des ressources 
naturelles dʼune façon équitable pour 
toutes les générations humaines.

Lʼapplication de lʼapproche fondée sur 
lʼécosystème à lʼélaboration des politi-
ques forestières, au titre des accords 
forestiers régionaux, fournit désormais 
une référence pour la répartition et lʼutili-
sation durable des ressources forestières, 
sur la base dʼévaluations scientifiques 
détaillées et communautaires des valeurs 
forestières utiles pour la communauté, y 
compris des consultations avec les parties 
prenantes et le public. La déclaration de 
politique forestière nationale, les critères 
dʼévaluation et de détermination des ré-
serves forestières, les accords forestiers 
régionaux, les indicateurs de durabilité et 
la norme forestière australienne de certi-
fication volontaire sont des éléments clés 
de la vision australienne des pratiques de 
gestion durable des forêts, et assurent 
que lʼapproche fondée sur lʼécosystème 
sera appliquée dans le cadre dʼaccords 
institutionnels sûrs.

Dans le contexte de la gestion adapta-
tive, qui favorise lʼamélioration perma-
nente, ces éléments peuvent fournir une 
méthode à long terme pour assurer la 
durabilité des forêts dans des conditions 
environnementales, sociales et écono-
miques en mutation constante. Si cette 

méthode est appliquée correctement, les 
impacts environnementaux nocifs de la 
foresterie devraient sʼamoindrir. La cer-
tification volontaire et lʼétiquetage des 
produits devraient renforcer la recon-
naissance par les marchés et le public de 
la viabilité de la gestion forestière. Elle 
devrait stimuler la confiance des com-
munautés et des marchés dans la gestion 
durable des forêts, et faciliter lʼaccès aux 
marchés et la protection et le maintien de 
toute la gamme des valeurs forestières 
pour les générations présentes et futures. 
Lʼapproche de lʼAustralie peut servir de 
modèle à dʼautres pays. ◆
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Enoncé final du XIIe 
Congrès forestier 
mondial envisageant 
un nouvel avenir 
pour les forêts

J.P. Koyo

Jean Prosper Koyo est le Secrétaire général 
adjoint du XIIe Congrès forestier mondial.

Les délibérations du XIIe Congrès forestier mondial, tenu du 21 au 18 septembre à Québec 

(Canada) sur le thème «La forêt, source de vie» ont été officialisées par l’Enoncé final, qui 

donne une vision pour l’avenir des forêts à l’horizon 2021.

Dans le préambule de l’énoncé final, le Congrès a exprimé ses inquiétudes concernant 

l’écart entre les progrès impressionnants accomplis dans la mise au point de concepts et 

d’outils, de programmes nationaux, de traités mondiaux et régionaux et de divers partenariats 

institués entre gouvernements et organisations internationales, et le rythme alarmant et sans 

trêve du déboisement et de la dégradation des ressources forestières.

Convaincu qu’il est possible de concilier les besoins de la planète et de ses habitants, et 

que les forêts ont un potentiel considérable pour apporter une contribution vitale à cet égard, 

les participants au Congrès ont adopté une vision fondée sur les facteurs suivants:

• justice sociale, réduction de la pauvreté et moyens de subsistance viables;

• bénéfices économiques, où est prise en compte la valeur complète des biens et des 

services forestiers;

• forêts saines;

• une utilisation responsable des ressources forestières;

• une gouvernance participative et transparente;

• la traduction des délibérations intergouvernementales sur les forêts en actions;

• la recherche et l’éducation favorisant une meilleure compréhension des relations com-

plexes entre les écosystèmes et le bien-être humain.

Les participants au Congrès se sont engagés (et ont exhorté la communauté mondiale à 

en faire de même) à poursuivre cette vision et à accélérer les progrès à l’aide des stratégies 

suivantes: cadres administratifs, institutionnels et de gouvernance en matière forestière; 

partenariats; recherche, éducation et renforcement des capacités; aménagement; et suivi.

Pour que cette vision puisse se concrétiser, les participants au Congrès ont mis en évidence 

les préalables suivants:

• un engagement politique soutenu et un financement approprié;

• un secteur forestier fort et responsable;

• des liens avec les autres intervenants et les autres secteurs;

• une coopération internationale soutenue et plus efficace;

• des politiques fondées sur les meilleures connaissances et techniques disponibles;

• des compétences pertinentes pour relever les défis que posent la complexité du problème 

et les objectifs multiples poursuivis;

• une reconnaissance du capital considérable en cultures variées, en connaissances et en 

bonnes pratiques provenant des peuples autochtones et des communautés locales;

• un aménagement des forêts et des arbres, aux niveaux local et régional, en interrelation 

avec les zones peuplées, les systèmes agroforestiers, les ressources non ligneuses et 

les autres ressources naturelles.

Le Congrès a en outre invité tous les gouvernements, les institutions relatives, les organismes 

professionnels, les sociétés privées, les coopératives, les communautés et les particuliers 

à poursuivre les stratégies de cette vision en tant que contribution à la réalisation des Ob-

jectifs de développement des Nations Unies pour le Millénaire, ainsi que d’autres objectifs 

convenus au niveau international.

Le Congrès a également demandé à la FAO de présenter une évaluation des progrès vers la 

réalisation des stratégies contenues dans l’Enoncé final du XIIe Congrès forestier mondial.


